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MENT
L' ASSEMBLEE DU CoMSEIL TRANSITOIRE DE REDRESSE

NATIONAL A DELIBERE ET ADOPTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBL1QUE PROMULGUE LA LOT DONT LA
TENEUR SUIT :

TITRE 1 . DE LA LIBERTE D’ INFORMATION

ARTICLE 1er/ LA PRESSE, L'EDITION, L'IMPRIMERIE, LA LIBRAIRIE,
L'AUDIO-VISUEL ET TOUTE COMMUNICATION SONT LIBRES.

TouT CITOYEN GUINEEN A LE DROIT DE CREER, DE POSSE-
DER, D'EXPLOITER UNE ENTREPRISE DE PRESSE,- D' IMPRIMERIE, D'EDI-
TION ET DE LIBRAIRIE, UN ORGANE DE DIFFUSION D' INFORMATION D' IDEES
ET D'OPINIONS, SOUS RESERVE DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 CI-
DESSUS.

L’'EXERCICE DE CETTE LIBERTE NE PEUT ETRE LIMITE? QUE
PAR LES MESURES REQUISES POUR LE RESPECT DE LA DIGNITE DE LA PER-
SOMME HUMAINE, DU CARACTERE PLURALISTE DE L'EXPRESSION DES COU-
SANTS DE PENSEE ET D'OPINION, ET POUR LA SAUVEGARDE DE L'ORDRE
PUBLIC ET DES EXIGENCES DE L'UNITE NATIONALE.

ARTICLE 2 [/ SeuL, LE GOUVERMEMENT OU TOUTE PERSONNE PHYSIQUE
OU MORALE AUTORISEE PAR LUI APRES AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA
CoMMunICATION (C.H.C) DONT LE STATUT ET LES ATTRIBUTIONS SONT DE-
TERMINES PAR UNE AUTRE LOI, A LE DROIT DE CREER, DE POSSEDER,

D'EXPLOITER UNESTATION DE TELEVISION OU DE RADIO-DIFFUSION SUR
L'ETENDUE DU TERRITOIRE NATIONAL.
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TITRE 11 : DE L'ORGANE DE PRESSE ET DES QUVRAGES IMPRIMES

CHAPITRE 1 : DE LA CREATION

SECTION 1 : DEFINITION

ARTICLE 3/ On ENTEND PAR ORGANEE DE PRESSE AU SENS DE LA

PRESENTE LOI, TOUS JOURNAUX, ECRITS, MAGAZINES, CAHIERS

OU FEUILLES D'INFORMATION N'AYANT PAS UM CARACTERE STRICTEMENT
SCIENTIFIQUE, LITTERAIRE, ARTISTIQUE, TECHMIQUE OU
PROFESSIONNEL ET PARAISSANT A INTERVALLES REGULIERS OU EN
SERIE, MEME QUAND CETTE SERIE EST IRREGULIERE.

ARTICLE 4/ _ON ENTEND PAR OUVRAGES IMPRIMES AU SENS DE LA
PRESENTE LOI, TOUS LES ECRITS, SUPPORTS DE SONS AVEC OU
SANS TEXTE, EXPOSES ILLUSTRES AVEC OU SANS TEXTE, SUPPORTS
D' IMAGES ET MUSIQUE AVEC TEXTES OU EXPLICATIONS, DESTINES
A ETRE DIFFUSES ET CONFECTIONNES A L'AIDE D'UNE PRESSE
TYPOGRAPHIQUE OU D'UM PROCEDE DUPLICATEUR APPROPRIE.

COMSTITUENT EGALEMENT DES OUVRAGES IMPRIMES, LES
COMMUNICATIONS POLYCOPIEES A L'AIDE DESQUELLES LES AGEMNCES
DE PRESSE, LES CORRESPONDANTS DE PRESSE, LES SERVICES
DE MATRICES ET ENTREPRISES ANALOGUES ALIMENTENT LA PRESSE
SOUS FORME D'ECRIT, D'IMAGE OU PAR D'AUTRES PROCEDES DE
COMMUNICATION,
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ARTICLE 5/ NE SONT PAS SOUMIS AUX DISPOSITIONS RELATIVES
A LA DECLARATION PREALABLE PREVUE A L'ARTICLE 10 DE LA
PRESENTE LOI

1°) - LES OUVRAGES IMPRIMES OFFICIELS AUTANT Qu'iILs
CONTIENNENT EXCLUSIVEMENT DES COMMUNICATIONS
- OFFICIELLES.,

2°) - LES OUVRAGES IMPRIMES TELS QUE FORMULAIRES, LISTES
DE PRIX, IMPRIMES PUBLICITAIRES, OUVRAGES DE VILLE,
ANNONCES FAMILIALES, RAPPORTS D'EXPLOITATION, RAPPORTS
ANNUELS ET ADMINISTRATIFS, BULLETINS DE VOTE,
OUVRAGES QUI NE SERVENT QU'A DES FINS INDUSTRIELLES,
COMMERCIALES ET DE TRANSPORT OU QUI CONSTITUENT
LE COMPLEMEMT OU LA MISE A JOUR D'OUVRAGES DEJA PARUS.

ARTICLE 6/ SOMT FORMELLEMENT INTERDITES EN REPUBLIQUE DE GUINEE,
LA DISTRIBUTION, LA MISE EN VENTE, L'EXPOSITION ET LA DETENTION
EN VUE DE LA DISTRIBUTION, DE LA VENTE OU DE L'EXPOSITION

DE TRACTS, BULLETIMS, PAPILLONS, ET DE TOUT OUVRAGE IMPRIME

DE MATURE A NUIRE A L'INTERET NATIONAL ET A LA SURETE DE L'ETAT
SOUS PEINE D'UN EMPRISONNEMEMT DE SIX MOIS A UN AN OU D'UNE
AMENDE DE 200 000 A 2 000 000 FG,

En cAs DE RECIDIVE DAnS LES DOUZE MOIS QUI SUIVENT,

LA PRESCRIPTION OU L'EXPIRATION DE LA PEINE, LE MAXIMUM DE LA
PEINE SERA APPLIQUE.

ARTICLE 7/ TouTe EDITIOH, IMPRESSION, DISTRIBUTION, DIFFUSION

ET VENTE D'OUVRAGES IMPRIMES, PORTANT ATTEINTE A LA PUDEUR
ET AUX BONNES MEURS OU A L'EDUCATION DES ENFANTS ET DE LA
JEUMESSE SERA PUNIE D'UN EMPRISOHNEMENT DE TROIS mois A UN
AN ET D'UNE AMENDE DE 100 000 A 1 000 000 FG.
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ARTICLE8/ LorsQu'ELLES SONT FAITES SCIEMMENT, LA MISE

EN VENTE, LA DISTRIBUTION OU LA REPRODUCTIOM D'OUVRAGES
IMPRIMES INTERDITS SONT PUHIESD'UN EMPRISONNEMENT DE SIX
MoIs A DEUX ans ET n’une AMENDE DE 400 000 A 2 000 000 FG.

[L EN EST DE MEME DE LA REPRISE, SOUS UN TITRE
DIFFERENT, DE LA PUBLICATION D'UN ORGANE DE PRESSE INTERDIT.
EM CE CAS, LA PEINE APPLICABLE EST DE SIX Mors A DEUX ANs
D'EMPRISONNEMENT ET L’'AMEMDE EST PORTEE AU DOUBLE,

IL EST PROCEDE A LA SAISIE ADMINISTRATIVE DES
EXEMPLAIRES ET DES REPRODUCTIONS DES JOURNAUX OU OUVRAGES
IMPRIMES INTERDITS ET AU RETRAIT DE LA CARTE PROFESSIONNELLE
DES COUPABLES.

SECTION 2 : DE LA CREATION

ARTICLE 9/ TouT ORGAME DE PRESSE PEUT ETRE CREE SAMNS
AUTORISATION PREALABLE ET SAMS DEPOT DE CAUTION,

ARTICLE 10/ TOUTEFOIS, AVANT LA PREMIERE PUBLICATION
DE TOUT ORGANE DE PRESSE, UNE DECLARATION PREALABLE OBLIGATOIRE
EST FAITE AUPRES DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE ou DU JUGE DE PAIX

DU LIEU OU SE TRMIVE LE SIEGE DE L'ORGAME DE PRESSE. CETTE DECLA-
RATIOH COMPORTERA :

1°) - LE TITRE DE L'ORGAME DE PRESSE 3

2%}

LE MODE DE PUBLICATION (QUOTIDIEN, HEBDOMADAIRE,
MENSUEL ETC...) ;

3°) - LE MOM ET L'ADRESSE COMPLETE DU DIRECTEUR OU
DU CO-DIRECTEUR DE LA PUBLICATION ;

4%)

L*INDICATION DE L'IMPRIMERIE AINSI QUE LE NOM
DE L' IMPRIMEUR.,
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TOUT CHANGEMENT DANS LES INDICATIONS SUS-MENTIONNEES
DOIT ETRE NOTIFIE DANS LES QUINZE Jours qui SUIVENT.

LA DECLARATION SIGNEE DU DIRECTEUR DE PUBLICATION,
DOIT PORTER uM TIMBRE FIscAL DE CINQ MILLE FRANCS GUINEENS.
UN RECEPISSE SERA DONNE AU DECLARANT. COPIE DE CETTE DECLARATION
SERA ADRESSEE PAR LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE oy LE JUGE DE PAIX
rU MINISTRE DE LA JUSTIiCE, AU MINIST®E CHARGE DE L'INFORMATION ET
AU ConSEIL NATAOMAL DE LA COMMUIIICATION.

ARTICLE 11/ TFouT ORGANE DE PRESSE DOIT EN OUTRE SATISFAIRE
AUX DEUX CONDITIONS SUIVANTES :

- ETRE OFFERT AU PUBLIC A UN PRIX MARQUE, AU NUMERO
OU A L'ABONNEMENT ;

- NE PAS CONSACRER PLUS DU TIERS DE SA SURFACE A DES
RECLAMES OU AMMNOMNCES, SOUS PEINE D'UNE AMENDE DE
50 000 A 200 000 FG.

ARTICLE 12/ Le mOM RESPECT DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 10
EMTRAINE

A) - POUR LE PROPPIETAIRE OU LE DIRECTEUR OU LE
CO-DIRECTEUR DE LA PUBLICATION OU L'IMPRIMEUR,
UNE AMENDE DE 800 000 A 2 400 000 FG.

B) = EN CAS DE RECIDIVE, LA PUBLICATION EST FRAPPEE
D' INTERDICTION P:7 DECISION DE JUSTICE ET LE
DOUBLE DE L'AMENDE PROMONCEE SOLIDAIREMENT CONTRE
LES MEMES PERSONNES,
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CHAPITRE I1 : DE L'IMPRIMERIE, DE L’EDITION, DE LA
PUBLICATION ET DE LA LIBRAIRIE

SECTION 1 : DES MENTIONS OBLIGATOIRES

ARTICLE 13/ Sous PEINE D'UNE AMENDE DE 50 000 A 200 000 F6,
OBLIGATOIN EST FAITE AUX IMPRIMEURS ET EDITEURS DE PORTER —
SUR TOUTE PUBLICATIOM LES MENTIONS SUIVANTES :
1°) - LEs NoM, PRENOMS ET ADRESSE DE L' IMPRIMEUR.
TOUTEFOIS SI L'IMPRESSION NECESSITE LE CONCOURS
DE PLUSIEURS IMPRIMEURS UTILISANT DES TECHNIQUES
DIFFERENTES, L'INDICATION DES NOM, PRENOMS ET
ADRESSE DE L'UN D'ENTRE EUX EST SUFFISANTE.

2°) - S1 L'ENTREPRISE N'EST PAS DOTEE DE LA PERSONNALITE
MORALE, LES MOM, PRENOMS ET ADRESSE DU PROPRIETAIRE
OU DU PRINCIPAL CO-PROPRIETAIRE DE LA PUBLICATION.
Lorsau’IL S“AGIT D'UNE EDITION CHEZ L "AUDITEUR,
LES NOM, PREMOMS ET ADRESSE-DE L’AUTEUR,

3°) - S1 L'ENTREPRISE EDITRICE EST UNE PERSONNE MORALE
SA FORME, SA DENOMINATION OU SA RAISON SOCIALE,
SON SIEGE SOCIAL, LE NOM DE SON REPRESENTANT LEGAL
ET DE SeES TROIS PrINCIPAUX ASSOCIES,

4°) - LES NOM ET PRENOMS DU DIRECTEUR DE PUBLICATION,

DU REDACTEUR EN CHEF, DES REDACTEURS EN CHEF DELEGUES,
DES REDACTEURS ADJOINTS ET DES RESPONSABLES DE RUBRIQUE .

En cAs DE REcIDIVE pans Les DOUZE MOIS QUI SUIVENT I.A
PRESCRIPTION OU L'EXPIRATION DE LA PEINE, LE MAXIMUM DE LA PEINE
SERA APPLIQUE.
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SECTION 2 : DU DEPOT
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ARTICLE 14/ APRES L'ACHEVEMENT DU TIRAGE, AU MOMENT DE LA

PUBLICATION OU DE LA LIVRAISON DE TOUT OUVRAGE IMPRIME,
LES TROIS DEPOTS SUIVANTS SONMT OBLIGATOIRES :

- DEPOT LEGAL ; B
- DEPOT ADMINISTRATIF ;
- DEPOT JUDICIAIRE.

ILS SONT A LA CHARGE DE L'IMPRIMEUR, DU PRODUCTEUR
OU DE L'EDITEUR SELON LE CAS.

ARTICLE 1% Le DEPOT LEGAL EN TROIS EXEMPLAIRES SIGNES

A LA CHARGE DE L'IMPRIMEUR EST EFFECTUE AU [NINISTERE CHARGE
DE L'INTERIEUR, AUX ARCHIVES MATIOMALES ET A LA BIBLIOTHEQUE
NATIONALE AUSSITOT APRES LE TIRAGE.

LE DEPOT ADMINISTRATIF INCOMBANT A L'EDITEUR
OU A TOUTE PERSOMNE PHYSIQUE OU MORALE QUI EN FAIT OFFICE,
EST EFFECTUE 24 HEURES AVANT LA MISE EN VENTE, LA DISTRIBUTION
OU LA LOCATION OU LA CESSION POUR LA REPRODUCTION. POUR LES
QUOTIDIENS, LE DEPOT EST FAIT AU MOINS QUATRE HEURES AVANT
LA MISE EMN VENTE.

LE DEPOT ADMINISTRATIF EN TROIS EXEMPLAIRES
S'EFFECTUE DE LA MANIERE SUIVANTE ;

A) - A CONAKRY, Au MINISTERE CHARGE DE L INTEIEUR
ET AU MIINISTERE CHARGE DE L'INFORMATION POUR
LES PUBLICATIONS EDITEES A CONAKRY.
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B) = A L'INTERIEUR DU PAYS, A LA PREFECTURE POUR LES
PUBLICATIONS EDITEES EM CES LIEUX.

LE DEPGT JuDICIAIRE EN TROIS EXEMPLAIRES SE FAIT
AUPRES DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE oU AUPRES DU JUGE DE
PAIX.
ARTICLE 15/ Sur TOuS LES EXEMPLAIRES DE L'OUVRAGE, OBJET
DE DEPOT DEVRONT FIGURER LES MENTIONS CI-APRES

1°)"- Les nNOM, PRENOMS, LE LIEU DE RESIDENCE ET L'ADRESSE
COMPLETE DE L'IMPRIMEUR 00 DU PRODUCTEUR 3

2°) - LE MOIS ET L'ANNEE DE CREATION OU D'EDITION ;
3°) - LES MOTS “DEPOT LEGAL" SUIVIS DE L'INDICATION

DE L'ANNEE ET DU MOIS AU COURS DUQUEL LE DEPOT
A ETE EFFECTUE ;

~ 4%) - LE CHIFFRE DU TIRAGE 3
5°) - LE NUMERO D'ORDRE DANS LA SERIE DES TRAVAUX DE
L' IMPRIMERIE ET DE L'EDITEUR,

POUR LES AUTEURS EDITANT EUX-MEMES, CE NUMERO
EST REMPLACE PAR LE NOM DE L'AUTEUR, SUIVI DU MOT “EDITEUR”.

SONT EXEMPTES DE CES DISPOSITIONS, LES OUVRAGES
IMPRIMES CITES A L'ARTICLE 5 DE LA PRESENTE LOI,

ARTICLE 17/ Le DEPGT POUR LES ESTAMPES, LA MUSIQUE ET EN
GENERAL LES REPRODUCTIONS AUTRES QUE LES IMPRIMES ECRITS
SERA FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES. LE DEPOT EST LIMITE A uN
SEUL EXEMPLAIRE LORSQU'IL S'AGIT
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1°) - D'UNE NOUVELLE EDITION ET D'OUVRAGES DONT LE TIRAGE
N'EXCEDE PAS TROIS CENTS ExeMPLAIRES NUMEROTES, ET
SI PAR LEUR PRESENTATION, ILS SONT CONSIDERES COMME
OUVRAGES DE LUXE ;

2°) - D'ESTAMPES ARTISTIQUES TIREES EN MOINS DE DEUX CENTS
EXEMPLAIRES ;

3°) - DE DISQUES PHONOGRAPHIQUES,- DE CASSETTES AUDIO-
PHONIQUES, DE FILMS CINEMATOGRAPHIQUES OU VIDEO 3
CES DERNIERS DOIVENT ETRE DEPOSES AUX ARCHIVES
" NATIOMALES,

Le DEPOT LEGAL DES EDITIONS MUSICALES EST EFFECTUE
DANS uM DELAI DE TROIS MOIs APRES L'EDITION ET AVANT LA
PUBLICATION.

ARTICLE 18/ Tout conTrevEnAnT AUX DISPOSITIONS RELATIVE A1DEPOT prEy
AUX ARTICLES 1#, 15€T1 10 EST PunI D'uNe AMENDE DE 500 000 FG
ET EM CAS DE RECIDIVE D'UNE AMENDE DE 1 000 000 FG,

TouT CONTREVENANT AUX DISPOSITIONS DE L‘ARTICLE 17
EST PUNI D'UNE AMenDE DE 100 000 FG ET EN CAS DE RECIDIVE,
D'UNE AMENDE DE 300 000 FG.

CHAPITRE I1I : DU CONTENU

SECTION 1 : DES ARTICLES PUBLIES

ARTICLE 19/ TouT ARTICLE ou PROPOS PEUT ETRE LIBREMENT
PUBLIE DANS UN ORGANE DE PRESSE DANS LE RESPECT DES LIMITATIONS
PREVUES A L'ALINEA 3 DE L'ARTICLE PREMIER,
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ARTICLE 20/ LES AUTEURS QUI REMETTENT DES ARTICLES HON SIGNES

OU UTILISENT UN PSEUDONYME SONT TENUS DE DONNER PAR ECRIT,

AVANT INSERTIOM DE LEUR ARTICLE, LEUR VERITABLE IDENTITE AU
DIRECTEUR OU AU CO-DIRECTEUR DE LA PUBLICATION QUI A L'OBLIGATION
D'EXIGER QUE CES INDICATIONS LUI SOIENT FOURNIES.

LORSQU'UNE ACTION EN JUSTICE EST ENGAGEE A LA SUITE
DE LA PUBLICATIOM D'UN ARTICLE NOM SIGNE OU SIGNE D'UN
PSEUDONYME .PANS UN ORGANE DE PRESSE, LE DIRECTEUR OU LE CO-
DIRECTEUR DE LA PUBLICATION EST RELEVE DU SECRET PROFESSIONNEL
A LA DEMANDE DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE SAIS] D'UNE PLAINTE.

LORSQUE L'IDENTITE DE L’AUTEUR DOMT L'ARTICLE
NON SIGNE OU SIGHNE D'UN PSEUDONYME FAISANT L’OBJET DE POURSUITE
NE PEUT ETRE DETERMIMEE, LE DIRECTEUR OU LE CO-DIRECTEUR
DE LA PUBLICATION EST PASSIBLE D'UNE PEINE D'EMPRISONNEMENT
DE QUATRE mors A UN An ET D'UNE PEINE D'AMENDE DE 100 000

/A 1 000 000 FG.

L'AUTEUR DE L'ARTICLE INCRIMINE EST PASSIBLE
DE LA MOITIE DE LA PEINE PREVUE A L'ALINEA PRECEDENT,

SECTION 2 : DES RECTIFICATIONS, DU DROIT DE REPONSE
ET DE REPLIQUE EN GENERAL

ARTICLE 21/ TOUTE PERSOMNE PHYSIQUE OU MORALE MNOMMEE, MISE

EN CAUSE DANS UM ORGAME DE PRESSE OU UNE COMMUNICATION AUDIO-
VISUELLE DISPOSE DU DROIT DE REPONSE.

ARTICLE 22/ Les RECTIFICATIONS QUI SONT ADRESSEES PAR LES

DEPOSITAIRES DE L‘AUTORITE PUBLIQUE AU DIRECTEUR OU CO-
DIRECTEUR D'UN ORGANE D’ IHFORMATION, DOIVENT ETRE PORTEES
GRATUITEMENT ET EN TETE DU PLUS ‘PROCHAIN NUMERO OU DIFFUSEES

DANS LA PLUS PROCHAINE EDITION OU DANS L "EDITION CHOISIE PAR
L'AUTORITE PUBLIQUE.
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ARTICLE 2% ToUTE PERSONNE PHYSIQUE OU MORALE NOMMEE
OU MISE EN CAUSE DANS UN ORGANE DE PRESSE PEUT ADRESSER
AU DIRECTEUR DE PUBLICATION UN ARTICLE DONT LA LONGUEUR
NE DEPASSE PAS LE DOUBLE DE CELLE DE L'ARTICLE AUQUEL
IL REPOND,

LE DIRECTEUR DE PUBLICATION EST TENU D’ INSERER —
GRATUITEMENT LADITE REPONSE DANS LES TROIS JOURS DE SA
_RECEPTION OU DANS LE PLUS PROCHAIN NUMERO SI ELLE N'A PAS
ETE PUBLIEE AVANT L‘EXPIRATION DES TROIS JOURS.

CETTE INSERTION , QUI NE DOIT PAS PARAITRE SOUS
LA FORME D'UNE LETTRE DE LECTEUR, EST FAITE A LA MEME PLACE
ET DANS LES MEMES CARACTERES QUE L‘ARTICLE AYANT PROVOQUE
LA REPONSE, SANS INTERCALATION NI OMISSION.

EST ASSIMILE AU REFUS D'INSERTION, LE FAIT DE
PUBLIER, DANS LA REGION DESSERVIE PAR L'ORGAME DE PRESSE
CONCERNE, UNE EDITION SPECIALE QUI ME MENTIONNE PAS LA
REPONSE QUE LE NUMERO DE L’ORGAINE EST TENU DE REPRODUIRE.

LES DISPOSITIONS CI-DESSUS SONT VALABLES POUR LES
REPLIQUES, AU CAS OU LE JOURNALISTE ACCOMPAGNE LA REPOMSE
DE NOUVEAUX COMMENTAIRES.,

ARTICLE 24/ DANS LE CADRE D'UNE COMMUMICATION AUDIO-
VISUELLE, LA REPONSE DOIT ETRE DIFFUSEE DANS UM DELAI DE
HUIT JOURS, DANS LES CONDITIONS TECHNIQUES EQUIVALENTES

A CELLES UTILISEES POUR LA DIFFUSION DU MESSAGE INCRIMINE.

ELLE DOIT ETRE DIFFUSEEDANS LES MEMES CONDITIONS D'AUDIENCE
ET DE DUREE.
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ARTICLE 25/ LE TRIBUNAL SE PRONONCERA DANS LES DIX JOURS DE LA
CITATION SUR L'ACTION EN REFUS D’'INSERTION. IL PEUT DECIDER QUE
LE JUMGENT ORDONNANT L'INSERTION, MAIS EN CE QUI CONCERNE L’IN-
SERTION SEULEMENT, SERA EXECUTOIRE, SUR MINUTE, NONOBSTANT TOUT
RECOURS, LE RECOURS EST EXAMINE DANS LES DIX JOURS DE LA DECLA-
RATION FAITE AU GREFFE,

SECTION 3 : DES RECTIFICATIONS. DU DROIT DE REPONSE ET DE RE-
PLIQUES EN PERIODE FIECTORALE

ARTICLE 26/ PENDANT TOUTE PERIODE ELECTORALE, LE DELAI DE TROIS
JOURS PREVU PAR L'ALINEA 2 DE L'ARTICLE 23 EST REDUIT A 24 HEURES
POUR LES QUOTIDIENS OU AU PLUS PROCHAIN NUMERO.

POUR LES AUTRES PUBLICATIONS, LA REPONSE DOIT ETRE
INSEREE AU PLUS PROCHAIN NUMERO.

POUR L'AUDIO-VISUEL, LE DELAI DE HUIT JOURS PREVU A
L'ARTICLE 24 SERA RAMENE A 24 HEURES,

LES REPONSES DEVRONT ETRE REMISES SIX HEURES AU MOINS
AVANT LE TIRAGE OU L'EDITION DE L’ORGANE D' INFORMATION DANS LEQUEL
ELLES DOIVENT PARAITRE OU ETRE DIFFUSEES.

DEs L'OUVERTURE D'UNE PERIODE ELECTORALE, LES DIREC-
TEURS D'ORGANE D'INFORMATION SONT TENUS DE DECLARER AU PARQUET LES
HEURES DE TIRAGE OU DE DIFFUSION PE |Eup 0i°GANE PEINDANT CETTESPE-
RIODE sous PEINE D'UNE AMENDE DE 100 000 FG,

SANS PREJUDICE DES PEINES ET DOMMAGES-INTERETS AUX-

QUELS LES ARTICLES AYANT PROVOQUE DES REPONSES POURRAIENT DONNER
LIEU,

ARTICLE 27/ LE DELAl DE CITATION SUR REFUS D'INSERTION EST REDUIT
A 24 HEURES EN PERIODE ELECTORALE ET LA CITATION PEUT MEME ETRE

DELIVREE D'HEURE EN HEURE SUR ORDONNANCE SPECIALE RENDUE PAR LE
PRESIDENT DU TRIBUNAL.

Il/i!l
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LE JUGEMENT ORDONNANT L'INSERTION EST EXECUTOIRE,
MAIS EN CE QUI CONCERME CETTE INSERTION SEULEMENT, SUR
MINUTE, NONOBSTANT TOUTE VOIE 'BE REZCOURS,

SI L"INSERTION AINSI ORDONNEE N'EST PAS FAITE
DANS LE DELAI FIXE PAR LES ARTICLES 25 ALINEA 2 ET 26,
ALINEA PREMIER, A COMPTER DU PRONONCE DU JUGEMENT, LE
DIRECTEUR DE PUBLICATION EST PASSIBLE D'UNE PEINE
D'EMPRISONNEMENT DE QUINZE Jours A TROIS mMors ET D'UNE
AMENDE DE 150 000 A 1 500 000 F6 ou DE L‘UNE DE cES DEUX
PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 2§ LE REFUS NON JUSTIFIE D' INSERTION OU DE DIFFUSION
DES RECTIFICATIONS ET DES REPONSES INDIQUEES DANS LES ARTICLES
22,23 24 eT 27 ENTRATHE LA CONDAMNATION DU DIRECTEUR

DE PUBLICATION OU DU DIRECTEUR DU MOYEM DE COMMUNICAT]ON
AUDIO-VISUELLE A UNE AMENDE DE 150 000 A 1 500 000 FG.

ARTICLE 29 / L'ACTION EN IHSERTION FORCEE, PREVUE DAMNS
LES SECTIONS Z ET 3 DU CHAPETRE 3, DU TITRE [l EST PRESCRITE sIX

MOIS REVOLUS A COMPTER DU JOUR DE LA PUBLICATION DE L'ARTICLE
INCRIMINE,

TITRE II1 / DES PROPRIETAIRES

SECTION 1 : DE L'ENTREPRISE DE PRESSE

ARTICLE 30/ Au SENS DE LA PRESENTE LOI, L'EXPRESSION
ENTREPRISE DE PRESSE DESIGNE TOUTE PERSOMNE PHYSIQUE OU
MORALE EDITANT, EN TANT QUE PROPRIETAIRE OU LOCATAIRE
GERANT, UN ORGAME DE PRESSE.,

ARTICLE 31/ L EST INTERDIT DE PRETER SON NOM A TOUTE
ENTREPRISE EDITRICE EN SIMULANT LA SOUSCRIPTION D'ACTIONS

OU DE PARTS, L'ACQUISITION OU LA LOCATION-GERANCE D’UN FONDS
DE COMMERCE, D'UN TITRE.
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ARTICLE 3% DaNs LE CAS DES SOCIETES PAR ACTION, LES
ACTIONS DEVRONT ETRE NOMINATIVES ET TOUTE CESSION D’ACTION
EST SOUMISE A L'AGREMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION.

ARTICLE 3% A COMPTER DE LA DATE A LAQUELLE ELLE EN A EU
CONNAISSANCE ELLE-MEME OU LORS DE LA PLUS PROCHAINE PARUTION
DE L'ORGAHE QU'ELLE EDITE, TOUTE ENTREPRISE DE PRESSE DOIT

PORTER A LA CONNAISSANCE DE SES LECTEURS LES INFORMATIONS
SUIVANTES :

1) - TouTE CESSION OU PROMESSE DE CESSION DES DROITS i
SOCIAUX AYANT POUR EFFET DE DONNER A UN CESSIONNAIRE,

AU MOINS UN TIERS DU CAPITAL SOCIAL OU DES DROITS
DE VOTE ;

2°) - TOUT TRANSFERT ou PROMESSE DE TRANSFERT DE LA
PROPRIETE OU DE L'EXPLOITATION D’ UN ORGANE DE

PRESSE. CETTE OBLIGATION INCOMBE A L'ENTREPRISE
CEDANTE,

ARTICLE 3% Sous RESERVE DES ENGAGEMENTS INTERNATIOMAUX
SOUSCRITS PAR LA REPUBLIQUE DE GUINEE g7 COMPORTANT SOIT
UNE CLAUSE D'ASSIMILATION AU NATIONAL, SOIT UNE CLAUSE DE
RECIPROCITE DANS LE DOMAINE DE LA PRESSE, LES ETRANGERS

NE POURRONT A COMPTER DE LA PUBLICATION DE LA PRESENTE LOI,
PROCEDER A UNE ACQUISITION AYANT POUR EFFET DE PORTER,
DIRECTEMENT OU INDIRETEMENT, LEUR PART A PLUS pe 30

DU CAPITAL SOCIAL OU DES DROITS DE VOTE D'UNE ENTREPRISE

DE PRESSE EM REPuUBLIQUE DE GUINEE,

Pour L' APPLICATION DU PRECEDENT ALINEA, EST
ETRANGEPE, TOUTE SOCIETE DONT LA MAJORITE DU CAPITAL SOCIAL
OU DES DROITS DE VOTE EST DETENUE PAR DES ETRANGERS AINSI

QUE TOUTE ASSOCIATIOM DOMNT LES DIRIGEANTSYO!IT EI! MAJORITE
DES ETRANGERS.,
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ARTICLE 35 EST INTERDITE TOUTE ACCEPTATION PAR LE
PROPRIETAIRE OU LE DIRECTEUR D'UN ORGANE DE PRESSE OU
L'UN DE SES COLLABORATEURS, DE TOUT FONDS OU AVAMTAGES
DONNES PAR UNE PERSONNE ETRANGERE, PHYSIQUE OU MORALE
PUBLIQUE OU PRIVEE, ET NE CORRESPONDAMT PAS A LA CONTRE-
PARTIE D'UNE PRESTATION OU D'UN SERVICE LEGAL ET LICITE.

ARTICLE 36/ TouT ORGANE DE PRESSE DOIT AVOIR UN DIRECTEUR
DE NATIONALITE GUINEENNE.

LORSQU'UNE PERSONNE EST PROPRIETAIRE OU LOCATAIRE
GERANT D’'UNE ENTREPRISE DE PRESSE AU SENS DE LA PRESENTE LOI
OU EN DETIENT LA MAJORITE DU CAPITAL OU DES DROITS DE VOTE,
CETTE PERSONME EST DIRECTEUR DE L'ORGANE.

DANS LES SOCIETES ANONYMES, LE DIRECTEUR DE
L ORGANE EST LE DIRECTEUR GENERAL DE L'ENTREPRISE EDITRICE.

DANS LES AUTRES CAS, LE DIRECTEUR DE L'ORGANE
EST LE REPRESENTANT LEGAL DE L’'ENTREPRISE.

SI LE DIRECTEUR JOUIT DE L'IMMUNITE PREVUE PAR
L'ARTICLE 52 DE LA LOI FONDAMENTALE, L‘ENTREPRISE EDITRICE
DOIT NOMMER UN CO-DIRECTEUR CHOSI PARMI LES PERSONNES MNE
BENEFICIANT PAS DE L'IMMUNITE PARLEMENTAIRE ET LORSQUE
L'ENTREPRISE EST UNE PERSONME MORALE, CE CO-DIRECTEUR EST
CHOISI PARMI LES MEMBRES DU COMSEIL D’ADMINISTRATION SELON
LE CAS,

LE CO-DIRECTEUR DOIT ETRE NOMME DANS LE DELAI
D'UN MOIS, A COMPTER DE LA DATE A PARTIR DE LAQUELLE,
LE DIRECTEUR DE LA PUBLICATIOM BEMNEFICIE DE L'IMMUNITE
PARLEMENTAIRE VISEE CI-DESSUS.
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LE DIRECTEUR ET LE CO-DIRECTEUR EVENTUEL DE
L ORGANE DOIVENT ETRE MAJEURS, ETRE DE NATIONALITE
GUINEENNE, AVOIR LA JOUISSANCE DE LEURS DROITS CIVILS
ET CIVIQUES.

TOuTES LES OBLIGATIONS LEGALES IMPOSEES PAR
LA PRESENTE LOI AU DIRECTEUR DE L'ORGANE SONT APPLICABLES
AU CO-DIRECTEUR,

ARTICLE 37/ Est INTERDITE TOUTE PARTICIPATION, SOUS

QUELQUE FORME QUE CE SOIT, AU CAPITAL SOCIAL D'ENTREPRISE

D’ INFORMAT 10N POLITIQUE, QUI A POUR EFFET DE PERMETTRE

LE CONTROLE DIRECT OU INDIRECT D'AU MOINS 20 Z De L ‘ENSEMBLE
DES PUBLICATIONS SUR L’'ETENDUE DU TERRITOIRE NATIONAL .

ARTICLE 38/ Aucune ENTREPRISE EDITRICE OU SES COLLABORATEURS
N'EST HABILITEE A RECEVO[R OU A SE FAIRE PROMETTRE UNE SOMME
D'ARGENT OU TOUT AUTRE AVANTAGE, EN VUE DE TRANSFORMER EN
INFORMATION, LA PUBLICITE COMMERCIALE .,

LEs EcrITs PUBLICITAIRES A PRESENTATION
REDACTIONNELLE DOIVENT ETRE PRECEDES pu MOT “PuBLICITE”,

ARTICLE 39/ L'ENTREPRISE DE PUBLICATION BENEFICIANT DES
PRIVILEGES SOIT DU CODE DEs INVESTISSEMENTS, SOIT D'AUTRES
AVANTAGES PREVUS PAR LA LOI, EST SOUMISE AUX DISPOSITIONS
DES DIFFERENTS CODES REGISSANT L'ACTIVITE DES ENTREPRISES
OU DES SOCIETES EN REPUBLIQUE DE GUINEE.

ARTICLE 40/ La VIOLATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 3l,
52, 33, 34, 38, 3B. 37 g7 38 DE LA PRESENTE LoI EsT PUNIE
D'UN EMPRISONNEMENT DE DEUX mors A DEUX ANS, ET D'UME AMENDE
De 500 000 A 5 000 000 FG SANS PREJUDICE D'AUTRES SAHCTIONS
PREVUES PAR LA LOJ.
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SECTION 2 : DE L’IDENTIFICATION DES PROPRIETAIRES

ARTICLE 41/ EN TETE ET SOUS LE TITRE DE CHAQUE NUMERO

D'ORGANE DE PRESSE DOIVENT ETRE PORTEES LES MENTIONS
SUIVANTES :

- LES NOM ET PRENOMS DU PROPRIETAIRE OU DES PROPRIETAIRES,
SI L'ENTREPRISE N'EST PAS DOTEE DE LA PERSONNALITE
MORALE ;

= SI L'ENTREPRISE EST CONSTITUEE SOUS FORME DE SOCIETE
OU D'ASSOCIATION, IL SERA FAIT MENTION DANS LES MEMES
CONDITIONS DE SA DENOMINATION OU SA RAISON SOCIALE,
SON SIEGE SOCIAL, SA FORME, LE NOM DE SON REPRESENTANT
LEGAL ET DE SES TROIS PRINCIPAUX ASSOCIES.

Pour CHACUN, LE NOM SERA SUIVI DE LA MENTIOHN
DE LA PROFESSION,

DAMS LE CAS OU L'ORGANE DE PRESSE EST EXPLOITE
PAR UNE SOCIETE OU UNE ASSOCIATION, TOUS LES ANS, UN NUMERO
DE L'ORGAME DE PRESSE INDIQUERA LA LISTE COMPLETE DE SES
ASSOCIES OU SOCIETAIRES AVEC LEUR ADRESSE ET QUALITE. AU CAS
OU L'ORGANE DE PRESSE APPARTIENT A PLUS DE CINQUANTE ASSOCIES
OU SOCIETAIRES,CETTE LiSTE ['E COMPORTEPA QUE LES [IOMS DES CIHQUANTE
ASSOCIES OU SOCIETAIRES AYANT LES PLUS GROS INTERETS DAIIS L'EH-
i EN CAS DE NON RESPECT DES DISPOSITIONS DU PRESENT
ARTICLE, LE DIRECTEUR OU LE CO-DIRECTEUR DE LA PUBLICATIOHN
ENCOURT UN EMPRISONNEMENT DE SIX Jours A SIX MOIS ET UNE
amENDE DE 150 000 A 1 500 000 FG ou L'uNE DE ces DEUX PEINES
SEULEMENT,
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TITRE IV : DES JOURNALISTES
SECTION 1 : DE LA QUALITE

ARTICLE 42/ EST JOURNALISTE PROFESSIONNEL, TOUTE PERSONNE
QUI A POUR ACTIVITE PRINCIPALE, REGULIERE ET REMUNEREE

LA RECHERCHE, LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT D'INFORMATIONS
DANS UMNE AGEHCE D'INFORMATION, UNE ENTREPRISE OU UM

SERVICE DE PRESSE PUBLIC OU PRIVE, QU'IL S'AGISSE DE PRESSE
ECRITE, PARLEE, FILMEE, QUOTIDIENNE OU PERIODIQUE, ET QuI
EN RETIRE LE PRINCIPAL DES RESSOURCES NECESSAIRES A SON
EXISTENCE,

EST DENOMME “FREE-LANCE”, LE JOURHALISTE
PROFESSIONNEL INDEPENDANT, NOM ATTACHE A UNE ENTREPRISE
DE PRESSE,

ARTICLE 43/ SONT JOURNALISTES PROFESSIONNELS, LES
CORRESPONDANTS DE PRESSE TRAVAILLANT SUR LE TERRITOIRE
NATIONAL OU A L'ETRAMNGER QUI RECOIVENT DES APPOINTEMENTS
ET REMPLISSENT LES COMDITIONS FIXEES PAR L'ARTICLE 42
CI-DESSUS,

ARTICLE 44 LES JOURNALISTES PROFESSIONNELS EXERCANT POUR
LE COMPTE D'UM ORGANE DE PRESSE ETRANGER BENEFICIENT D’ uHE
ACCREDITATION DONT LES MODALITES SONT FIXEES PAR VOIE
REGLEMENTAIRE.

ARTICLE 4% LE CONSEIL MATIOMAL DE LA COMMUNICATIOM EST

SEUL HABILITE A DELIVRER LA CARTE D’ IDENTITE PROFESSIONNELLE

AUX JOURNALISTES REPONDANT AUX CONDITIONS FIXEES PAR LES
ARTICLES4Z ET 473.
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LA STRUCTURE DE CETTE CARTE, SES MODALITES
D'ATTRIBUTION, DE RENOUVELLEMENT ET DE RETRAIT SONT
DETERMINEES PAR LA LOI REGISSANT LE CONSEIL MATIONAL
DE LA COMMUNICATION,

SECTION 2 : DE LA CONDITIOM

ARTICLE b6/ LES JOURMALISTES EXERCANT EN REPUBLIQUE DE
GUINEE soNT REGIS, SOIT PAR LES STATUTS DE LA FONCTION
PUBLIQUE, SOIT PAR LE Cope pu TRAVAIL.

ARTICLE 47/ LE DROIT D'ACCES AUX SOURCES D’ INFORMATION
EST RECONNU AUX JOURNALISTES PROFESSIONMELS, DANS LE RESPECT
DES DISPOSITIONS DE L'ALINEA 3 DE L'ARTICLE PREMIER.

ARTICLE 48/ LES JOURNALISTES PROFESSIONNELS ONT LE DROIT
DE FORMER DES ASSOCIATIONS POUR EXERCER LEURS DROITS,
DEFEMDRE LEURS INTERETS.

ARTICLE 49/ Sous RESERVE DES CLAUSES DE L'ACTE QUI LE LIE
A L'EMPLOYEUR, TOUT JOURNALISTE PEUT COLLABORER DE MAMIERE
PONCTUELLE AVEC D'AUTRES AGENCES ET ORGANES DE PRESSE.

ARTICLE 50/ LE CHANGEMEHT D'ORIENTATION, LA CESSATION
D'ACTIVITES ET LA CESSION DE L'ORGANE D'INFORMATION
CONSTITUENT POUR LE JOURNALISTE PROFESSIONNEL UME CAUSE
DE RUPTURE DE CONTRAT ASSIMILE A UN LICENCIEMENT OUVRANT

DROIT AUX IMDEMNITES PREVUES PAR LA LEGISLATION ET LES
REGLEMENTS EN VIGUEUR,

ARTICLE 51/ LA PROTECTION DES SOURCES D'INFORMATION EST UN DROIT

POUR LE JOURI!ALISTE. IL NE PEUT LES LIVPER QUE VOLOMTAIREMENT
OU SUP LA DEMANDE DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE,
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ARTICLE 52/ EN CAS DE VIOLEMCE, DE TENTATIVE DE CORRUPTION,
DE MENACE OU PRESSION CARACTERISEE SUR UN JOURNALISTE
PROFESSIONNEL DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS, CELUI-CI
PEUT SAISIR LA JURIDICTION COMPETEMTE ET SE CONSTITUER
PARTIE CIVILE,

TITRE V —: DES PUBLICATIONS ET OUVRAGES ETRANGER

ARTICLE 53/ LEs ORGANES DE PRESSE ETRANGERS DOIVENT FAIRE
L'OBJET D'UN DEPOT EM DOUBLE EXEMPLAIRE AUX MINISTERES
CHARGES DE L'INTERIEUR ET DE L’INFORMATION, AVANT LEUR
DIFFUSION EN REPUBLIQUE DE GUINEE. IL EST DONNE RECEPISSE
DU DEPOT OPERE,

ARTICLE 54/ EM CAS DE NON RESPECT DES DISPOSITIONS DE
L'ALINEA 3 DE L'ARTICLE PREMIER DE LA PRESENTE LOI, TOUTE
CIRCULATION, DISTPIBUTION ET MISE EM VENTE EN REPUBLIQUE

DE GUINEE DE TOUT OUVRAGE IMPRIME PERIODIQUE OU NON DE
PROVEMANCE ETRAMGERE, IMPRIME HORS DU TERPITOIRE MATIOMAL
OU SUR LE TERRITOIPE NATIOHAL PEUT ETRE INTERDITE PAR UNE
DECISION COMJOINTE DU MINISTERE CHARGE DE L'INTERIEUR ET DU
MINISTERE CHARGE DE L’INFORMATION, OU DU PREFET QUAND LA
CIRCULATION, LA DISTRIBUTIOM ET LA MISE EN VENTE ONT LIEU
DANS SA PREFECTUPE,

EN cas D'INTERDICTIOH)TOUTE INFRACTION AUX
DISPOSITIONS DU PRESENT ARTICLE SERA PUNIE D'UME PEINE D'EMPRI-

SONNEMEMT DE.SIX MCIS A UM AN ET D'UNE AMENDE DE 100 000 A
1 000 000 FG,

TITRE VI : DE_!'AFFICHAGE DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE
SUR LA VOIE PUBLIQUE

SECTION 1 : DE L'AFFICHAGE ET DES LIEUX D'AFFICHAGE
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ARTICLE 5 PAR um ACTE DU MAIRE ou DU PRESIDENT DE LA
COMMUNAUTE RURALE DE DEVELOPPEMENT, IL SERA SPECIFIE DES
LIEUX DESTINES A L'AFFICHAGE DES ACTES DE L'AUTORITE
PUBLIQUE.

IL EST INTERDIT D'Y PLACARDER DES AFFICHES
PARFICULIERES SOUS PEIHE D'UNE AMEMDE DE 50 000 A 100 000 FG,

ARTICLE S5 EXCEPTION FAITE DES LIEUX RESERVES PAR
L'ARTICLE PRECEDENT, DES EDIFICES CONSACRES AUX CULTES

ET DES ABORDS DES SALLES DE SCRUTIN, LES PROFESSIONS DE
FOI, CIRCULAIRES ET AFFICHES ELECTORALES SEROMT PLACARDEES
SUR DES EMPLACEMENTS AMENAGES A CET EFFET OU INDIQUES PAR
LE MAIRE ou LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE RURALE DE
DEVELOPPEMENT, s

ARTICLE 57/ TouTe PERSONNE Qul, DE MANIERE DELIBEREE AURA
RECOUVERT, DECHIRE OU ENLEVE AFIM DE TRAVESTIR OU RENDRE
ILLISIBLE DES AFFICHES APPOSEES AUX LIEUX INDIQUES PAR
L'ARTICLE 55 SERA PUNIE D'UN EMPRISOMNEMENT DE un A TROIS
MOIs, D'UNE AMENDE DE 50 000 A 200 000 FG ou pe L UME DE
ces DEUX PEINES SEULEMENT.

SI L'AUTEUR DE L'ACTE EST UN AGENT DE L AUTORITE
PUBLIQUE, LA PEINE D'EMPRISONNEMENT SERA DE UN MOIS A
SIX Mors ET L’AMENDE DE 100 000 A 250 000 FG ou L'UNE DE CES
DEUX PEINES SEULEMENT,

LORSQU'IL S’'AGIT D'AFFICHES EMANANT DE SIMPLES
PARTICULIERS, APPOSEES AILLEURS QUE SUR LES PROPRIETES DE
CEUX QUI AURONT COMMIS CETTE ALTERATION, LA PEINE EST DE
QUINZE uours A TROIS mors D'EMPRISONNEMENT ET L’AMENDE
DE 20 90 A 100 000 FG ou DE L'UNE DE CEs DEUX PeiINES
SEULEMENT,
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SI L'AUTEUR EST UN AGENT DE L'ETAT, A MOINS QUE
L'AFFICHE N'AIT ETE APPOSEE DANS DES LIEUX RESERVES PAR
LARTICLE 53, LA PEINE SERA D'UN EMPRISONNEMENT DE QUINZE
Jours A TROIS mMors T n’une AMENDE DE 50 000 A 800 000 FG
OU DE L'UNE DE CES DEUX PEINES SEULEMENT.

SECTION 2 : DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE
| SUR LA VOIE PUBLIQUE

ARTICLE 58/ L'EXERCICE DES FONCTIONS DE COLPORTEUR OU

DE VENDEUR DE PRESSE SUR LA VOIE PUBLIQUE OU EH TOUuT
AUTRE LIEU PUBLIC OU PRIVE EST SOUMIS A UNE DECLARATION
CONTENANT :

- LES NOM, PREMOMS ET PROFESSION ;
- L'AGE, LE LIEU DE MAISSANCE ET LA FILIATION ;
- LE DOMICILE ET L'ADRESSE COMPLETE DU DECLARAHNT,

LA DECLARATION EST FAITE A LA MAIRIE DE LA Commune
OU A LA PREFECTURE DU LIEU OU IL EST DOMICILIE, LA DECLARATION
EST VALABLE SUR TOUT LE TEPPITOIPE DE LA PREFECTURE. LA
DECLARATION FAITE DANS L‘UNE DES CINQ COMMUNES DE CONAKRY
EST VALABLE POUR TOUTE LA CAPITALE.

ARTICLE 59/ UN RECEPISSE DE LA DECLARATION, SANS FRAIS,
ET UNE CARTE PROFESSIOMNELLE SOMT DELIVRES AU DECLARANT.
LE COLPORTEUR OU LE VEMDEUR EST OBLIGE DE PPESENTER SA
CARTE A TOUTE REQUISITION,

ARTICLE 6¢/ UNe AMEHDE DE 1 0U0 A 5 000 FG SERA APPL IQUEE
DAMS L'UN DES CAS CI-APRES :

1°) - LA NON DECLARATION PREALABLE : ;
2°) - TOUTE DECLARATIOMN MENSONGERE OU INCOMPLETE ;
3)

°) - LE DEFAUT DE PRESENTATION DE LA CARTE PROFESSIONNELLE
A TOUTE REQUISITIOHM,
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ARTICLE 61/ LE COLPORTAGE ET LA DISTRIBUTION BENEVOLES
DES ORGANES DES PARTIS POLITIQUES LEGALEMENT CONSTITUES
NE SONT SOUMIS A AUCUNE DECLARATION.

ARTICLE 62/ Les DIsPoSITIONS DES ARTICLES 58, 59 ET 60 CI-DESSUS
SONT APPLICABLES AU COLPORTAGE ET A LA DISTRIBUTION DE

TOUT ORGANE DE PRESSE OU DE TOUT OUVRAGE IMPRIME, TEL QUE
DEFINI AUX ARTICLES 3 ET 4 DE LA PRESENTE LOI.

ARTICLE 63/ LE COLPORTAGE DE TOUT QuUVRAGE IMPRIME INTERDIT
OU PRESENTANT UN CARACTERE DELICTIEUX (LIVRES, ECRITS,

BROCHURES, DESSINS, GRAVURES, LITHOGRAPHIES, PHOTOGRAPHIES,
TRACTS, BULLETINS, PAPILLONS ETC...) EST PASSIBLE, SELOM
LE CAs, DES PEINES PREVUES AUX ARTICLES b, 7, 8 €T 54 DE LA PRE-
SENTE LOI, .
TITRE VII : DES INFRACTIONS COMMISES PAR VOIE DE_PRESSE
OU PAR TOUT AUTRE MOUEM DE COMMUMICATION

SECTION 1 : DE LA PRUVOCATIUN

ARTICLE 64/ CEux Qul, PAR DES DISCOURS, CRIS OU MENACES
PROFERES DANS DES LIEUX OU REUMIOMS PUBLICS, SOIT PAR DES
ECRITS, IMPRIMES, DESSINS, GRAVURES, GRAFFITIS, PEINTURES,
CARICATURES, EMBLEMES, IMAGES OU TOUT AUTRE SUPPORT DE
L'ECRIT, DE LA PAROLE OU DE L'IMAGE, VEilLUS OU DISTRIBUES
MIS EN VENTE OU EXPOSES DANS DES LIEUX OU REUNIONS PUBLICS,
SOIT PAR TOUT AUTRE MOYEM DE COMMUNICATION AUDIO-VISUELLE,
AURONT DIRECTEMEMT PROVOQUE L‘AUTEUR OU LES AUTEURS A
COMMETTRE DES ACTIONS QUALIFIEES DE CRIMES ET DELITS SONT
PASSIBLES D'UNE PEINE D'EMPRISONNEMENT DE UN A SIX MoIs

ET D'UNE AMENDE DE 100 000 A 1 000 000 FG ou DE L‘UME DE
Ces DEUX PEIMES SEULEMENT.

S1 LA PPOVOCATION A ETE SUIVIE D'EFFET, ILS SERONT
PUMIS COMME COMPLICES.
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CETTE DERNIERE DISPOSITION SERA EGALEMENT APPLICABLE
LORSQUE LA PROVOCATION M’AURA ETE SUIVIE QUE D'UME SIMPLE
TENTATIVE DE CRIME OU DE DELIT.

ARTICLE 65/ PAR L'UN DES MOYENS EMONCES A L’ARTICLE PRECEDENT,
TOUTE INCITATION AU VOL, AUX CRIMES DE MEURTRE, DE PILLAGE

OU A L'UN DES CRIMES OU DELITS QUE PUNISSENT LES ARTICLES

271, 373 €T 378 DU CODE PEMAL, OU A L'UN DES CRIMES ET DELITS
CONTRE LA SURETE DE L'ETAT PREVUS PAR L'ARTICLE 80 ET SUIVANT
DU CODE PENAL, SERA PUNIE D'UN EMPRISONNEMENT DE un A CINQ ANS
ET D'UNE AMENDE DE 200 000 A 2 000 000 FG ou DE L'UNE DE CES
DEUX PEINES SEULEMENT.

= SI L'INCITATION A ETE SUIVIE D'EFFET, LES AUTEURS
SERONT PUMNIS COMME COMPLICES.

- CETTE DERNIERE DISPOSITION EST EGALEMENT APPLICABLE
LORSQUE L'INCITATION N'AURA ETE SUIVIE QUE D'UNE SIMPLE
TENTATIVE DE CRIME oOu DELIT.

ARTICLE 66/ Les crIMES COMTRE LA SURETE INTERIEURE DE L'ETAT,
LES CRIMES DE GUERRE, LES CRIMES ET DELITS DE COLLABORATION
AVEC L'ENMNEMI SEROMT PUMIS DAMS LES CONDITIONS DE L‘ARTICLE
PRECEDENT, LORSQU'ILS SONT PROVOQUES PAR L'UN DES MOYENS
ENONCES A L'ARTICLE 64 pe | a PRESENTE LOJ.

ARTICLE 6// Tous CEux QuUI INDIVIDUELLEMENT OU COLLECTIVEMENT
AUROMT FAIT PAR L'UN DES MOYEHS ENOMCES A L'ARTICLE 6b4L'APOLOGIE
DE CRIME DE MEURTRE, PILLAGE, IMCENDIE, VOL OU DE L'UN DES CRIMES
PREVUS AUX ARTICLES 371 ET SUIVANTS DU CODE PENAL SERONT PUMIS DE
UM A SIX MOIS D'EMP.:ISONNEMENT ET D'UME AMENDE DE 100 000 A

1000 OUu FG ET DE L'UNE DE rES DEUX PEINES SEUI EME:T.
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ARTICLE 68/ LES CRIS ET CHANTS SEDITEUX PROFERES DAMS LES
LIEUX OU REUNIONS PUBLICS SONT PASSIBLES D'UN EMPRISONNEMENT DE
SIX Jours A un mMols ET D'une AMENMDE DE 100 000 A 200 000 FG
ou DE L'UNE DE CES DEUX PEINES SEULEMENT. LA PEINE S’APPLIQUE

A TOUTE PERSONNE PHYSIQUE OU MORALE RESPONSABLE.

ARTICLE 9/ PArR L’uM DES MOYENS EMONCES A L'ARTICLE 64,

TOUTE PROVOCATION A LA DISCRIMIMATION, A LA HAINE OU A LA
VIOLENCE A L'EGARD D'UNE PERSOMNE OU D'UN GROUPE DE PERSONNES

A RAISON DE LEUR ORIGINE OU DE LEUR APPARTENANCE A UNE ETHNIE,
UME NATION, UNE RACE OU UME RELIGION DETERMIMEES, SERA PUNIE
D'UN EMPRISOMMEMENT DE TROIS MOIS A UN AN ET D’'UNE AMENDE DE
200 000 A 1 000 000 FG ou DE L‘uNe DE ces DEUX PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 70/ Tous CEUX QuUI, PAR L'UN DES MOYENS ENONCES A
L'ARTICLE 64 IMCITEROWT LES MILITA["=S =T PARA=MILITAI®=S A

ST DFTOURIE? DF LFUP DEVAIP ET A DZSOBEIR AUX LOIS ET REGLEMENTS
S'EXPOSEPOMT & INF PFINE D EMPRISOHNEMENT ™E "N A ~[uQ ANS ET UME
*M=NDE DE ?0U 0”0 A 2 000 000 FG. |

SECTION 2 : DES DELITS CONTRE L'AUTORIIE PUBIL IQUE

ARTICLE 71/ PAR L'UN DES MOYENS EMONCES A L'ARTICLE bil, ceux
QUI OFFENSENT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ET, EN CAS DE
VACAHMCES, LA PERSONNE QUI DETIENT TOUT OU PARTIE DE SES
PREROGATIVES, SEROMT PUNIS D'UM EMPRISONMEMENT DE UN MOIS

A Un AN ET D'UNE AMENDE DE 100 000 A 5 000 000 FG ou pE
L‘une DE ces DEUX PEINES SEULEMENT.

LES MEMES PEINES SONT APPLICABLES A CEUX QUI OFFENSENT
LES CHEFS D'ETATS ET DE GOUVERNEMENTS ETRANGERS AUSST BIEN QUAND
ILS SE TROUVENT EN GUINEE Que DAMS LEurs PAYS. TOUTEFOIS, IL NE
PEUT Y AVOIR DE POURSUITE DANS CE CAS QUE SUR LA PLAINTE DE LA
PERSONNE OFFENSEE,
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L‘OFFENSE PAR L'UN DES MOYENS ENONCES A L'ARTICLE 64
ENVERS LES MIMISTRES DES GOUVERNEMENTS ETRANGERS, LES AMBASSADEURS
OU AUTRES AGENTS DIPLOMATIQUES ACCREDITES PRES DU GOUVERNEMENT
GUINEEN SERA PUNI D’UN EMPRISOMNEMENT D'UM MOIS A UN AN ET D'UNE
AMENDE DE 100 000 A 1 000 000 FG ou DE L'UME DE CES DEUX
PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 72/TOUTE COMMUNICATION PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT,

DE FAUSSES NOUVELLES, DE PIECES FABRIQUEES, FALSIFIEES OU
MENSONGEREMENT ATTRIBUEES A DES TIERS, LORSQUE, FAITE DE

MAUVAISE FOI, ELLE AURA TROUBLE LA PAIX PUBLIQUE, OU AURA

ETE SUSCEPTIBLE DE LA TROUBLER, SERA PUNIE D’'UN EMPRISONNEMENT

DE SIX Mors A TROIS aNs €T p'une aMENDE DE 200 000 A 2 000 000 FG
ou DE L'UNE DE ces DEUX PEINES SEULEMENT.

LORSQUE LA PUBLICATION, LA DIFFUSION OU LA REPRODUCTION,
FAITE DE MAUVAISE FOI EST DE MATURE A EBRANLER LA DISCIPLINE OU
LE MORAL DES ARMEES OU A ENTRAVER L'EFFORT DE GUERPE DE LA NATION,
UNE PEINE D'EMPRISONNEMENT DE UN A CINQ ANS ET UNE AMENDE DE
2 000 000 a 6 000 000 FG SERONT INFLIGEES A L "AUTEUR.,

SECTION 3 : DE L'OUTRAGE A LA PUDEUR

ARTICLE 75/ PAR L'UN DES MOYENS EMONCES A L'ARTICLE 64, TouT
OUTRAGE A LA PUDEUR ET AUX BONINES MEURS SERA PUNIE D UM

EMPRISONNEMENT DE TROUIS mors A DEUX ANS Ou D'UNE AMENDE DE
50 000 A 450 000 FG,

SECTION 4 : DE LA DIFFAMATION ET DE L’INJURE

ARTICLE /4 TOUTE ALLEGATION OU IMPUTATION QUI PORTE ATTEINTE
A L'HONMEUR OU A LA CONSIDERATION DE LA PERSONNE OU DU CORPS
AUQUEL LE FAIT EST IMPUTE EST UME DIFFAMATION,
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LA PUBLICATION DIRECTE OU PAR VOIE DE REPRODUCT [ ON
DE CETTE ALLEGATION OU DE CETTE IMPUTATION EST PUNISSABLE MEME
SI ELLE EST FAITE DE MANIERE DUBITATIVE OU SI ELLE VISE UNE
PERSOMNE OU UN CORPS MON EXPRESSEMENT NOMME, MAIS DONT
L IDENTIFICATION EST RENDUE POSSIBLE PAR LES TERMES DES DISCOUPRS
AUDIO-VISUELS, ECRITS OU IMPRIMES, PLACARDS OU AFF]CHES
INCRIMIMES.

ARTICLE 75/ LA DIFFAMATION PAR L‘UN DES MOYENS ENONCES

A L'ARTICLE E% ENVERS LES COURS, LES TRIBUNAUX, LES CORPS
MILITAIRES Ef PARA-MILITAIRES, LES CORPS COMSTITUES ET LES
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, EST PUNIE D'UN EMPRISOMNEMENT DE
UN MOIS A UN AN ET D’UNE AMENDE DE 50 000 A 2 000 000 FG

OU DE L'UNE DE CES DEUX PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 7§ LES MEMES PEINES SONT INFLIGEES A TOUTE PERSONNE QU1

DIFFAME A RAISON DE LEUR FONCTIOH OU DE LEUR QUALITE, UN oOu
PLUSIEURS MEMBRES DE L'ASSEMBLEE MATIOMALE, UN OU PLUSIEURS
MEMBRES DU GOUVERNEMENT, UN OU PLUSIEURS AGENTS DE L'AUTOP]TE
PUBLIQUE, UM OU PLUSIEURS CITOYENS CHARGES D’UN MANDAT PUBLIC
TEMPORAIRE OU PERMAMENT, UN JURE OU UM TEMOIN A RAISON DE SA
DEPOSITION.

LA DIFFAMATION COMMISE ENVERS LES PARTICULIERS
PAR L'UN DES MOYEMS EMNONCES EN L'ARTICLE 64 SERA PUNIE D'un
EMPRISONNEMENT DE SEIZE Jours A SIX MoIS ET D'UNE AMENDE
DE 50 000 A 1 000 OUU FG ou DE L'UNE DE CES DEUX pEINES
SEULEMENT.

ARTICLE 77/ LA DIFFAMATION COMMISE ENVERS UNE PERSONNE

OU UN GROUPE DE PERSONNES A RAISON DE LEUR ORIGINE OU DE

LEUR APPARTENANCE, OU DE LEUR NON APPARTEMANCE A UNE ETHMNIE,

UME NATION, UHE RACE OU UNE RELIGION SERA PUNIE D'UN
EMPRISONMEMEMT DE TROIS Mors A DEUX ans €T p‘une AMENDE DE

200 000 A 2 000 000 FG ou DE L'UNE DE Ces DEUX PEIMES SEULEMENT.
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ARTICLE 78/ TouTE EXPRESSION OUTRAGEANTE, TERME DE MEPRIS
OU INVECTIVE QUI NE REMFERME L'IMPUTATION D’AUCUN FAIT EST
UNE IMJURE,

L"INJURE PUBLIQUE PAR L'UM DES MOYENS EMONCES
A L'ARTICLE BYENVERS LES PERSONNES OU LES CORPS PREVUS
PAR LES ARTICLES 75 ET 76 ALINEA 1 EST PUNIE DE SEIZE Jours
A SIX MoIS D'EMPRISONNEMENT ET D'UNE AMENDE DE 50 000
A 1 000 000 FG ou pE L‘UNE DE ces DEUX PEINES SEULEMENT,

SI LES INJURES PUBLIQUES ONT ETE COMMISES PAR
L UN DES MOYENS EMONCES A L’'ARTICLE 64 EMVERS UME PERSONME
OU UM GROUPE DE PERSOMNES A RAISON DE LEUR ORIGINE OU DE LEUR
APPARTENANCE A UNE NATION, UNE RACE OU UNE RELIGION, LE
MAXIMUM DE PEIHE D'EMPRISOMMEMEHT SERA DE TROIS Mors A DEUX
ANS ET L'AMENDE DE 200 000 A 2 000 000 FG ou DE L’uUnE DE CES
DEUX PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 74/ CONTRE LES MEMOIRES DES PERSONNES DECEDEES, LES
PEINES PREVUES AUX ARTICLES 76, 77 ET 78 NE SERONT APPLICABLES
QUE DANS LA MESURE OU LES DIFFAMATIONS OU LES INJURES PORTERAIENT
ATTEIHTE, SOIT A L HOHNEUR OU A LA CONSIDERATION DE LA PERSONNE
DECEDEE, SOIT A L'HONNEUR OU A LA CONSIDERATION DE SES HERITIERS,
EPOUX OU LEGATAIRES UNIVERSELS VIVANTS.

L'ATTEINTE A L'HONMNEUR OU A LA CONSIDERATION DANS
LES CONDITIONS PREVUES A L'ALINEA PRECEDENT COMFERE LE DROIT
DE REPONSE COMFORMEMENT A L’ARTICLE 24,

ARTICLE8Q./ LA VERITE DU FAIT DIFFAMATOIRE, MAIS SEULEMENT
QUAND IL EST RELATIF AUX FONCTIONS, POURRA ETRE ETABLIE PAP
LES VOIES ORDINAIRES, DANS LE CAS D’'IMPUTATION CONTRE LES
CORPS CONSTITUES, LES MILITAIRES ET PARA-MILITAIPES, LES
ADMIMISTRATIONS PUBLIQUES ET CONTRE TOUTES LES PERSONNES
ENUMEREES DANS L'ARTICLE 786.

LA VERITE DES FAITS DIFFAMATOIRES PEUT TOUJOURS
ETRE PROUVEE SAUF
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A) - LORSQUE L'IMPUTATION CONCERNE LA VIE PRIVEE DE
LA PERSONNE ;

B) - LOPSQUE L'IMPUTATION SE REFERE A UN FAIT CONSTITUANT
UNE INFRACTIOM AMNISTIEE OU PRESCRITE, OU QUI A DONNE
LIEU A UNE CONDAMMATION EFFACEE PAR LA REHABILITATION
OU LA REVISION, =

DANS LES CAS PREVUS AU PARAGRAPHE B DU PRESENT
ARTICLE, LA PREUVE CONTRAIRE EST RESERVEE., SI LA PREUVE
DU FAIT DIFFAMATOIRE EST RAPPORTEE, LE PREVENU SERA RENVOYE
DES FINS DE LA PLAINTE.

DANS TOUTE AUTRE CIRCONSTANCE ET ENVERS TOUTE AUTRE
PERSONNE NOM QUALIFIEE, LORSQUE LE FAIT IMPUTE EST L’'OBJET DE
POURSUITES COMMENCEES A LA REQUETE DU MINISTERE PUBLIC, OU
D'UNE PLAINTE DE LA PART DU PREVENU, IL SERA, DURANT
L' INSTRUCTION QUI DEVRA AVOIR LIEU, SUPSIS A LA POURSUITE ET
AU JUGEMENT DU DELIT DE DIFFAMATION.

TOUTE REPRODUCTION D'UME IMPUTATION QUI A ETE JUGEE
DIFFAMATOIRE SERA REPUTEE FAITE DE MAUVAISE FOI, SAUF PREUVE
CONTRAIRE PAR SON AUTEUR.

SECTION 5 : DES PUBLICATIONS INTERDITES,
DE L'IMMUNITE DE LA DEFENSE

ARTICLE &1/ AVANT LEUR LECTURE EN AUDIENCE, LA PUBLICATION
DES ACTES D'ACCUSATION ET DE TOUS AUTRES ACTES DE PROCEDURE
CRIMINELLE OU CORRECTIONNELLE EST IMTERDITE SOUS PEINE D’UNE
AMENDE DE 20 000 a 80 000 FG.
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IL EST EGALEMENT INTERDIT SOUS LES MEMES PEINES
DE PUBLIER LES INFORMATIONS RELATIVES AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE. SEULES LES INFORMATIONS
COMMUNIQUEES PAR LE PRESIDENT OU LE VICE-PRESIDENT DUDIT
CONSEIL PEUVENT ETRE PUBLIEES.

ARTICLE 8Z/ TouTE PUBLICATION PAR PHOTOGRAPHIES, GRAVURES,

DESSINS, PORTRAITS AYANT POUR BUT LA REPRODUCTION DE TOUT
OU PARTIE DES CIRCONSTANCES D’'UN DES CRIMES ET DELITS PREVUS
AU LIVRE III, TITRE II, CHAPITRE I, SECTIONS I; 1L IV.VI By

VII Du coDE PENAL, SERA PASSIBLE DES PEINES PREVUES A L'ARTICLE
PRECEDENT.

ARTICLE 83/ L'EMPLOI DE TOUT APPAREIL PERMETTANT D'ENREGISTRER,

DE FIXER OU DE TRANSMETTRE LA PAROLE OU L'IMAGE EST INTERDIT
AU PUBLIC DES L'OUVERTURE D'UNE AUDIENCE,

En CAS DE VIOLATION, LA SAISIE IMMEDIATE DES
APPAPEILS PEUT ETRE ORDONMEE PAR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL ,

TouTeFoOIS sur AUTORISATION DU PRESIDENT DU TRIBUNAL
DES PRISES DE VUE ET DES EMREGISTREMENTS PEUVENT ETRE FAITS,

TOUTE INFRACTION AUX DISPOSITIONS DU PRESENT ARTICLE
ENTPAINE LA CONFISCATION DU MATERIEL AYANT SERVI A COMMETTRE
L' INFRACTION ET UNE AMENDE DE 20 000 A 200 000 FG.

Sous LA MEME PEIHE, IL EST INTERDIT DE CEDER OU
DE PUBLIER DE QUELQUE MAMIERE ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE
SOIT TOUT ENREGISTREMENT OU DOCUMENT EN VIOLATION DES
DISPOSITIONS DU PRESENT ARTICLE.
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ARTICLE 8% DANs LES CAS PREVUS AUX POINTS A, B, DE
L"ARTICLE 80 IL EST INTERDIT DE RENDRE COMPTE DES PROCES

EN DIFFAMATION, IL EST EGALEMENT INTERDIT DE RENDRE COMPTE
DES DEBATS ET DE PUBLIER DES PIECES DE PROCEDURE CONCERNANT
LES QUESTIONS DE FILIATION, D'ACTION A FINS DE SUBSIDES,

DE DIVORCE, DE SEPARATION DE CORPS ET DE NULLITES DU MARIAGE,
D'AVORTEMENT OU DE PROCES CONCERNANT LES MINEURS.

DANS TOUTES AFFAIRES CIVILES, LES COURS ET
TRIBUNAUX POURRONT INTERDIRE LE COMPTE RENDU DU PROCES.

| IL EST EGALEMENT INTERDIT DE RENDRE COMPTE DES
DELIBERATIONS, SOIT DES JURYS, SOIT DES COURS ET TRIBUNAUX ;
TOUTE INFRACTION AUX DISPOSITIONS CI-DESSUS SERA PUNIE D'UNE
AMENDE DE 50 000 A 1 000 000 FG,

Sous RESERVE DE L'ANONYMAT, LES DISPOSITIONS
PPE-CITEES NE S'APPLIQUENT PAS AUX PUBLICATIONS TECHHIQUES,

ARTICLE 85/ SAUF AUTORISATION ECRITE PREALABLE DE LA VICTIME,
AUCUNE INFORMATION SUR LE VIOL OU UN ATTEMTAT A LA PUDEURP PAR
QUELQUE MOYEN D'EXPRESSION QUE CE SOIT NE DOIT MENTIONNER

LE NOM, FAIRE FIGURER LE PORTRAIT, LA PHOTOGRAPHIE OU FAIRE
ETAT DE RENSEIGNEMEMTS POUVANT PERMETTRE SON IDENTIFICATION,
SOUS PEINE D'UN EMPRISOMMEMENT DE TROIS Mors A TROIS amns

ET D'uNe aMENDE DE 300 000 A 1 500 000 FG ou DE L'UNE DE CES
DEUX PEINES SEULEMENT.

ARTICLE 86/ LES SOUSCRIPTIONS PUBLIQUES OUVERTES AUX FINS

DE PAYER DES AMEMNDES, FRAIS ET DOMMAGES=-IMTERETS PROMONCES

PAR DES DECISIONS ~ JUDICIAIRES EN MATIERE CRIMINELLE ET
CORRECTIOMNELLE SONT INTERDITES SOUS PEIMNE D'UN EMPRISONNEMENT
DE HUIT yours A SIX Mois ET n’uMe AMENDE DE 150 000 A

1 500 000 FG ou DE L‘UNE DE CES DEUX PEINES SEULEMEMNT.
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ARTICLE 87/ LES DISCOURS TENUS A L'ASSEMBLEE MNATIONALE
AINSI QUE LES RAPPORTS OU TOUTES AUTRES PIECES IMPPIMEES
PAR ORDRE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE NE FONT L'OBJET D'AUCUNE
POURSUITE,

- LE COMPTE-RENDU FIDELE DES SEANCES PUBLIQUES
DE L'ASSEMBLEE MATIONALE FAIT DE BONNE FOI DANS LES JOURNAUX
NE DONNENT LIEU A AUCUNE ACTIOM.

= NE DOMNERONT EGALEMENT LIEU A AUCUNE ACTION EN
DIFFAMATION, INJURE OU OUTRAGE, NI LE COMPTE-RENDU FIDELE
FAIT DE BONME FOI DES DEBATS JUDICIAIRES, NI LES DISCOURS
PRONONCES OU LES ECRITS PRODUITS DEVANT LES TRIBUNAUX,

- NEANMOINS, LES JUGES SAISIS DE LA CAUSE ET
STATUANT SUR LE FOMD, POURROMT PROMOMCER LA SUPPRESSION DES
DISCOURS INJURIEUX, OUTRAGEAIITS OU DIFFAMATOIRES, ET CONDAMMER
A LA REPARATION,

LES FAITS DIFFAMATOIRES ETRANGERS A LA CAUSE POURRONT
TOUTEFOIS DONMER OUVERTURE, SOIT A L'ACTION PUBLIQUE, SOIT
A L'ACTION CIVILE DES PARTIES, LORSQUE CES ACTIONS LEUR AURONT
ETE RESERVEES PAR LES TRIBUNAUX, ET DANS TOUS LES CAS, A L'ACTIOM
CIVILE DES TIERS.,

ARTICLE 8% PAR PUBLICATION AU SENS DES DISPOSITIONS CONTENUES
DANS LA SECTION 4 DU PRESEWT TITRE, IL FAUT COMPRENDRE AUSSI
LA COMMUNICATIOH DE DOSSIER OU DE DOCUMENT.

TITRE VIITI : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION

SECTION 1 : DE LA RESPONSABILITE EH MATIERE DE CRIMES ET
DELITS COMMIS PAiR VUIE DE PRESSE

ARTICLE 8Y Em CAS DE CRIME ET DELIT COMMIS PAR VOIE DE PRESSE,
LES PRINCIPAUX RESPONSABLES SERONT DANS L'ORDRE CI-APRES
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1°) - LES DIRECTEURS DE PUBLICATION OU EDITEURS ET,
DANS LES CAS PREVUS AU CINQUIEME ALINEA DE

L ARTICLE 35, LES CO-DIRECTEURS DE PUBLICATION ;

2°) - A LEUR DEFAUT, LES AUTEURS ;

]

3°) - A DEFAUT DES AUTEURS, LES IMPRIMEURS ;

4°)

A DEFAUT DES IMPRIMEURS, LES VEHDEURS, LES
DISTRIBUTEURS ET AFFICHEURS.

- DANS LES CAS PREVUS AU CINQUIEME ALINEA DE
L'ARTICLE 38 LA RESPONSABILITE SUBSIDIAIRE DES PERSONNES
VISEES AUX PARAGRAPHES 2EME, 3EME, UEME DU PRESENT ARTICLE
JOUE COMME S'IL N'Y AVAIT PAS DE DIRECTEUR DE LA PUBLICATION,
LORSQUE COMTRAIREMENT AUX DISPOSITIONS DE LA PRESENTE LOI,

UN CO-DIRECTEUR DE LA PUBLICATION N'A PAS ETE DESIGNE.

ARTICLE 93/ LORSQUE LES DIRECTEURS ou CO-DIRECTEURS DE
PUBLICATION OU LES EDITEUPS SEROMT MIS EN CAUSE, LES AUTEURS
SERONT POURSUIVIS COMME COMPLICES AINSI QUE TOUTES LES
PERSONNES AUXQUELLES LES ARTICLES 49, 50, 5i, 52, 53 pu

CODE PENAL S’'APPLIQUEMT ; CES ARTICLES NE S'APPLIQUEPONT

AUX IMPRIMEURS QUE DANS LE CAS OU L'IRRESPOMSABILITE PENALE
DU DIRECTEUR OU DU CO-DIRECTEUP DE PUBLICATION EST
PROMONCEE PARP LES TRIBUNAUX.

DANS CE CAS, LA POURSUITE ENGAGEE CONTRE L' IMPRIMEUR
SE FERA DANS UN DELAI DE TROIS mors bpu DELIT, ou Au PLuS TARD,
DANS LES TROIS MoIs DE LA CONSTATATION JUDICIAIRE DE
L"IRRESPONSABILITE DU DIRECTEUR OU DU CO-DIRECTEUR DE
PUBLICATION,
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ARTICLE 91/ CoNFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES

DU CODE CIVIL PORTAMT SUR LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES
A AUTRUI, LES PROPRIETAIRES DES ORGANES DE PRESSE SONT
RESPONSABLES DES COMDAMNATIONS PECUNIERES PRONONCEES AU
PROFIT DES TIERS CONTRE LES PERSONHES DESIGNEES AUX ARTICLES
89, ET 90 cI-pEssus.

LE RECOUVREMENT DES AMEMDES ET DOMMAGES-INTERETS
POURRA PORTER SUR L'ACTIF DE L'ENTREPRISE DE PRESSE.

ARTICLE 92/ LES INFRACTIONS A LA LOI SUR LA PRESSE SONT
DEFEREES AUX TRIBUNAUX CORRECTIONNELS SAUF

A) - DANS LES CAS PREVUS PAR L’ARTICLE 64 EM CAS
DE CRIME ;

B) - ET aQuant 1L S'AGIT DE SIMPLES CONTRAVENTIONS.,

ARTICLE 9% L’ACTION CIVILE RESULTANT DES DELITS DE
DIFFAMATION PREVUS ET PUNIS PAR LES ARTICLES /5, 76 €T 77
NE POURRA ETRE POURSUIVIE SEPAREMEMT DE L'ACTION PUBLIQUE,
SAUF DANS LE CAS DE DECES DE L'AUTEUR DU FAIT [HCRIMINE

OU D'AMMISTIE.

SECTION 2 : DE LA PROCEDURE

ARTICLE 94 LA POURSUITE DES DELITS ET COMTRAVENTIONS

DE POLICE COMMIS PAR VOIE DE PRESSE OU DE TOUT AUTRE MOYEN
DE PUBLICATION AURA LIEU D'OFFICE ET A LA REQUETE DU
MINISTERE PUBLIC SOUS LES MODIFICATIONS CI-APRES :

1°) - Dans LE CAS D'INJURE ou DE DIFFAMATION ENVERS
LE CHEF DE L'ETAT, LA POURSUITE SEPA ENGAGEE
D'OFFICE PAR LE MINISTERE PUBLIC A MOINS QUE
LE CHEF DE L'ETAT ME DEMANDE EXPRESSEMENT DE
NE PAS ENGAGER DE POURSUITE,
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DANS LE CAS D'INJURE OU DE DIFFAMATION ENVERS

LES CHEFS D'ETATS, DE GOUVERNEMENTS ,LES MINISTRES

ET AGENTS DIPLOMATIQUES D'UMN PAYS ETRANGER, LA
POURSUITE AURA LIEU SUR LEUR DEMANDE ADRESSEE AU
MINISTRE CHARGE DES AFFAIRES ETRANGERES QuUI L’ADRESSE
EMSUITE AU MINISTRE DE LA JUSTICE.

DANS LE CAS D'INJURE OU DE DIFFAMATION ENVERS

LES COURS, TRIBUNAUX ET AUTRES CORPS INDIQUES

A L'ARTICLE 7] DE LA PRESENTE LOI, LA POURSUITE
M’AURA LIEU QUE SUR DELIBERATION PRISE PAR EUX

EN ASSEMBLEE GENERALE ET REQUERANT LA POURSUITE
OU, SI LE CORPS N'A PAS D'ASSEMBLEE GENERALE, SUR
LA PLAINTE DU CHEF DU CORPS OuU DU MINISTRE DUQUEL
CE CORPS RELEVE,

DANS LES CAS D'INJURE OU DE DIFFAMATION'ENVERS

UN OU PLUSIEURS MEMBRES DE L’'ASSEMRLEE MNATIOMALE,

UM OU PLUSIEURS MEMBRES DU GOUVERMEMENT, LA POURSUITE
N'AURA LIEU QUE SUR LA PLAINTE DE LA OU DES VICTIMES.

DAns LE CAS D'INJURE OU DE DIFFAMATION ENVERS LES
FONCTIONNAIRES PUBLICS, LES DEPOSITAIRES OU AGENTS

DE L'AUTORITE PUBLIQUE AUTRE QUE LES MINISTRES ET

ENVERS LES CITOYENS CHARGES D'UN SERVICE OU D'UN
MANDAT PUBLIC, LA POURSUITE AURA LIEU, SOIT SUPR

LEUR PLAINTE, SOIT SUR LA PLAINTE DU MINISTRE DONT
ILS RELEVENT.

DANS LE CAS DE DIFFAMATION ENVERS UN JURE 0U
UM TEMOIN, LA POURSUITE N'AURA LIEU QUE SUR LA
PLAINTE DE CES DERNIERS,
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7°) - DANS LE CAS D'INJURE OU DE DIFFAMATION ENVERS
LES PARTICULIERS, LA POURSUITE N'AURA LIEU QUE
SUR LA PLAINTE DE LA PERSONNE INJURIEE OU DIFFAMEE.
TOUTEFOIS, LA POURSUITE POURRA ETRE EXERCEE D'OFFICE
PAR LE MINISTERE PUBLI€ LORSQUE LA DIFFAMATION OU
L'INJURE AURA ETE COMMISE ENVERS UNE PERSONNE OU
UN GROUPE DE PERSONNES, A RAISON DE LEUR ORIGIME
OU DE LEUP APPARTENANCE A UNE ETHMIE, UNE MATION,
UNE RACE OU UME RELIGION DETERMINEE.

ARTICLE 95/ DANS LES CAS PREVUS AUX ARTICLES ©9 77 eT 7 8
ALINEA 3 DE LA PRESENTE LOI, TOUTE ASSOCIATION ANTI-RACISTE
AGREEE PEUT EXERCER LES DROITS DEVOLUS A LA PARTIE CIVILE.

TouTE oPPOSITION DE LA OU DES VICTIMES OU TOUT
DESISTEMENT DE LA PARTIE -PLAIGMANTE ARRETE L'ACTION PUBLIQUE.

ARTICLE %/ S1 LE MINISTERE PUBLIC REQUIERT UNE INFORMATION,

[L SERA TENU, DANS SON REQUISITOIRE, D'ARTICULER ET DE QUALIFIEP
LES PROVOCATIOMS, OUTRAGES, DIFFAMATIONS ET INJURES A PAISON
DESQUELS LA POURSUITE EST INTENTEE, AVEC INDICATION DES TEXTES
DONT L'APPLICATION EST DEMANDEE, A PEINE DE NULLITE DU
REQUISITOIRE DE LADITE POURSUITE.

ARTICLE 97/ IMMEDIATEMENT APRES LE REQUISITOIPE, LE JUGE
D'INSTRUCTION POURRA, MAIS SEULEMENT EN CAS D'QMISSIOMN DES
DEPOTS PRESCRITS PAR L’ARTICLE 15 ORDONHER LA SAISIE DE
QUATRE EXEMPLAIRES DE L "ECRIT, DU JOURNAL OU DU DESSIN
INCRIMINE,

TOUTEFOIS, DANS LES CAS PREVUS AUX ARTICLES b6, 67,
69,70, 71 ET 72 DE LA PRESENTE LOI, LA SAISIE DES ECRITS OU
IMPRIMES, DES PLACARDS OU AFFICHES, AURA LIEU CONFORMEMENT
AUX DISPOSITIONS DU CODE DE PROCEDURE PENALE.



ARTICLE 98/ SI L'INCULPE EST poMICILIE EN GUINEE, IL NE POURRA
ETRE PREVENTIVEMENT ARRETE, SAUF DANS LES CAS PREVUS AUX

ARTICLES 66,67, 69, 70, 71 €T 72 DE LA PRESENTE LOI.

ARTICLE 99 / LA CITATION PRECISERA ET QUALIFIERA LE FAIT
INCRIMINE ; ELLE INDIQUERA LE TEXTE DE LOI APPLICABLE A LA
POURSUITE. -

SI LA CITATION EST A LA REQUETE DU PLAIGNANT,
ELLE CONTIENDRA ELECTION DE DOMICILE DANS LA VILLE OU SIEGE
LA JURIDICTION SAISIE ; CETTE ELECTION DE DOMICILE SERA NOTIFIEE
TANT AU PREVENU QU’'AU MINISTERE PUBLIC.

TOUTES CES FORMALITES SERONT OBSERVEES A PEINE
DE NULLITE DE LA POURSUITE.

ARTICLE 100/ LE DELAI ENTRE LA CITATION ET LA COMPARUTION
SERA DE VINGT Jours FRAMCS,

i TOUTEFOIS, EN CAS DE DIFFAMATION OU D' INJURE

PEMDANT LA CAMPAGHNE ELECTORALE COMTRE UM CANDIDAT A UNE

FONCTION ELECTORALE, CE DELAI SERA REDUIT A VINGT QUATRE

HEURES OUTRE LE DELAI DE DISTAHCE, ET LES DISPOSITIONS DES
ARTICLES 101 ET 102 nE LA PRESENTE LOI,NE SERONT pis APPLICABLES,

ARTICLE 101/ QuAND LE PREVENU VOUDRA ETRE ADMIS A PROUVER

LA VEP]TE DES FAITS DIFFAMATOIRES, COMFORMEMENT AUX DISPOSITIONS

DE L'ARTICLE 80pE L Présente LoI, iL DEveA DAMS LE DELAI DE DIX
JOURS APZES LA SIGHIFICATION DE LA SITATION, FAIPE STGIIFIER AU MI-

NISTERE PUBLIC 0OU AU PLI‘.IGNNH All DOMIZILE P/ LUT ELU, SUIVANT cuU’
EST ASSIGHE A LA REQUETE DE L'UN OU DE L'AUTRE

IL
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1°) - LES FAITS ARTICULES ET QUALIFIES DANS LA CITATION
DESQUELS IL ENTEMD PROUVER LA VERITE ;

2°) - LA COPIE DES PIECES ;

3") - LES NOM, PRENOMS, PROFESSION ET DEMEURE DES TEMOINS
PAR LESQUELS IL EMTEND FAIRE LA PREUVE.

CETTE SIGNIFICATION CONTIEMDRA ELECTION DU DOMICILE
PRES LE TRIBUNAL CORRECTIONMEL, LE TOUT A PEINE D'ETRE DECHU
DU DROIT DE FAIRE LA PREUVE,

ARTICLE 102 Dans Les CINQ JOURS SUIVANTS, EN TOUT CAS AU

MOINS TROIS JUOURS FRANCS AVANT L'AUDIENCE, LE PLAIGNANT OU

LE MINISTERE PUBLIC, SUIVANT LE CAS SERA TENU DE FAIRE SIGNIFIER

AU PREVENU, AU DOMICILE PAR LUI ELU, LES COPIES DES PIECES

ET LES NOM, PREHOMS, PROFESSIOM ET DEMEURE DES TEMOINS PAR LESQUELS
IL ENTEND FAIRE LA PREUVE DU CONTRAIRE SOUS PEINE D'ETRE DECHU

DE SOM DROIT.

ARTICLE 103,/ LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL ET LE TRIBUMNAL DE
POLICE SERONT TENUS DE STATUER QUANT AU FOND DANS LE DELAI]
MAXIMUM D'UN MOIS A COMPTER DE LA DATE DE LA PREMIEPE AUDIENCE,

DANS LE cAS PREVU A L'ALINEA 2 DE L ARTICLE 100,
LA CAUSE NE POURRA ETRE REMISE AU DELA DU JOUR FIXE POUR
LE SCRUTIN.

ARTICLE 104/ LE DROIT DE SE POURVOIP EN CASSATION APPARTIENT
AU COMDAMHE ET A LA PARTIE CIVILE, QUANT AUX DISPOSITIONS
RELATIVES A LEURS INTERETS CIVILS, LE COMDAMNE EST DISPENSE
DE CONSIGNER L'AMEMNDE.
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ARTICLE 10¥ LE POURVOI DEVRA ETRE FORME, DANS LES TROIS JOURS,
AU GREFFE DE LA COUR SUPREME OU DU TRIBUMAL QUI AURA RENDU

LA DECISION., DANS LES 48 HEURES QUI SUIVENT, LES PIECES SERONT
ENVOYEES A LA COUR SUPREME OU A LA JURIDICTION EN TENANT LIEU.

L'APPEL CONTRE LES JUGEMENTS OU LE POURVOI CONTRE
LES ARRETS DE LA JURIDICTION QUI AURA STATUE SUR LES INCIDENTS
ET EXCEPTIONS AUTRES QUE LES EXCEPTIONS D' INCOMPETENCE NE SERA
FORME, A PEINE DE NULLITE, QU'APRES LE JUGEMENT OU L’ARRET
DEFINITIF ET EN MEME TEMPS QUE L'APPEL OU LE POURVO] CONTRE
LEDIT JUGEMENT OU ARRET.

ARTICLE 106/ Sous RESERVE DES DISPOSITIONS DES ARTICLES
%. 9 €T 98, ci-DESsus LA POUR
MEMENT AU DROIT COMMUN,

SUITE DES CRIMES AURA L.IEU CONFOR-

SECTION 3 : DES PEINES COMPLEMENTAIRES, DF LA RECIDIVE,
DES CIRCONSTANCES ATTEMUANTES ET DE LA
PRESCRIPTION

ARTICLE 107/ S'IL Y A COMDAMHATION, L'ARRET POURRA, DANS

LES CAS PREVUS AUX ARTICLES 66, 67 e770,ci-pessys PromorIcER LA
CONFISCATION DES ECRITS OU IMPRIMES, PLACARDS OU AFFICHES SAISIES
ET, DANS TOUS LES CAS, ORDOMMER LA SAISIE ET LA SUPPRESSIOMN

OU LA DESTRUCTIOM DE TOUS LES EXEMPLAIRES QUI SERAIENT MIS EN
VENTE, DISTRIBUES OU EXPOSES AU REGARD DU PUBLIC. TOUTEFOIS,

LA SUPPRESSION OU LA DESTRUCTIOH , POURRA ME S’APPLIQUER

QU’A CERTAINES PARTIES DES EXEMPLAIRES SAISIS.

ARTICLE 108/ EM CAS DE CONDAMMATION EIl APPLICATION DES ARTICLES

64 66. 67, 69 €T 70cI-DESSUS LA SUSPE#ISIOH DE L'ORGANE DE PRESSE
POURRA ETRE PPONONCEE PAR LA MEME DECISION DE JUSTICE POUP UINE DUREE
Qul N'EXCEDERA PAs TROIS mors. CETTE SUSPENSION SEPA SANS EFFET

SUR LES CONTRATS DE TRAVAIL QUI LIAIENT L'EXPLOITANT, LEQUEL

RESTE TENU DE TOUTES LES OBLIGATIONS CONTRACTUELLES OU LEGALES
EN RESULTANT,
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ARTICLE 109/ LES FRAIS D'INSERTION DANS LES PUBLICATIONS
DE PRESSE DES DECISIONS DU TRIBUNAL CONCERNANT LES INFRACTIONS
A LA PRESENTE LOI, SERONT A LA CHARGE DU CONDAMNE.

ARTICLE 110/ L'AGGRAVATION DES PEINES RESULTANT DE LA RECIDIVE
NE SERA APPLICABLE QU’'AUX INFRACTIONS PREVUES PAR LES ARTICLES
69 ET 77 DE LA PRESENTE LoOI. -

EN CAS DE CONCOURS DE PLUSIEURS CRIMES Ou DELITS,
LES PEINES NE SE CUMULERONT PAS, ET LA PLUS FORTE SERA SEULE
PROMONCEE.

ARTICLE 111/ LES CIRCONSTANCES ATTENUANTES SONT APPLICABLES

DANS TOUS LES CAS PREVUS PAR LA PRESENTE LOI. LORSQU’IL EST

FAIT APPLICATION DES CIRCONSTANCES ATTENUANTES, LA PEINE PRONOMNCEE
HE POURRA EXCEDER LA MOITIE DE CELLE EDICTEE,

ARTICLE 112/ L'AcTION PUBLIQUE ET L'ACTION CIVILE RESULTANT
DES CRIMES, DELITS ET INFRACTIONS PREVUS PAR LA PRESENTE LOI
SE PRESCRIVENT APRES 51 #0iS nCVOLYS A COMPTE! i) anui® Q) 1Ls
AURONT ETE COMMIS OU DU JOUR DU DERNIER ACTE DE POUPSUITE,
S"IL EHM A ETE FAIT.

TITRE IX : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

ARTICLE 113/ LES PROPRIETAIRES OU GERANTS DES ORGAMES DE PRESSE
EXISTANT A LA DATE DE LA PROMULGATION DE LA PRESENTE LOI SONT
TEHUS DE SE CONFORMER DANS Ul DELAI DE TRENTE JOURS Aux
PRESCRIPTIONS EDICTEES PAR LES ARTICLES 10 ET 41 CI-DESSUS,

LES IMPRIMEURS ET EDITEURS SONT TEMUS DE SE CONFORMER
DAMNS LE MEME DELAI AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARTICLE 13,
LES VENDEURS ET COLPORTEURS SONT TENUS DE SE CONFOPMER DANS

LE MEME DELAI AUX PRESCRIPTIOMNS EDICTEES PAR L'ARTICLE 58, cIl-
DESSUS,
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TITRE X : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 1X+/ LA PRESENTE LOI ABROGE TOUTES DISPOSITIONS
ANTERIEURES CONTRAIRES.

ARTICLE 115/ LA PRESENTE LOI SERA PUBLIEE AU JOURHNAL
OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE N GUINEE EF EXECUTEE- “OMME LOI DE L'ETAT
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